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LE « MONDE D’APRES » : VERS UNE INNOVATION 

DURABLE ? 

Pour une mise en perspective transversale et critique   

 

Date et lieu :   Mercredi 14 Octobre 2020 ; Université de Lille (salle à préciser) 

 

Organisateurs :     

- Abdoulaye Moussa DIALLO – Doctorant en 3e année (Clersé) 

- Ollibo Arnaud GOUEKOU – Doctorant en 2e année (Clersé) 

-  Ivan SAINSAULIEU – Professeur titulaire (Clersé) 

 

 

Le Tour de l’innovation s’arrête à Lille ! 

 

« Dans le monde de l’après COVID-19, rien ne sera plus comme avant » : cette promesse n’est 

pas nouvelle, elle s’inscrit dans un registre (une économie de la promesse) bien connu des 

chercheurs sur l’innovation.  Considérée comme le nouveau moteur du progrès, l’innovation 

est un leitmotiv important dans la politique scientifique et économique, en lien avec 

l’économie des promesses. La multiplication d’évènements tels que Hackathon, IN Situ ou 

Crunch couronne l’ « Innovation » et célèbre l’esprit entrepreneurial, estompant au fur et à 

mesure les frontières entre la science et la technologie, l’université et l’entreprise. Si les 

chercheurs en sciences humaines et sociales n’ont pas tardé à apporter une réflexivité à cette 

évolution, la portée et la visibilité de leurs travaux sont relativement limitées par rapport à 

celles des promoteurs stars de « l’innovation », comme les patrons des GAFA. En outre, les 

sciences sociales sont parfois mobilisées par les acteurs comme une alliée qui légitime la 

valeur de l’innovation pour le bien de la société, sans plus d’interrogation, dans une logique 

dès lors hétéronome.  

 Mais les espoirs de changement même irréels permettent de réorienter l’objet voire 

d’inverser la donne et de se le réapproprier dans un sens critique. L’objectif du Tour de 

l’Innovation est ainsi de favoriser une réflexion collective sur l’objet de l’ « innovation » en 

faisant intervenir, au cours d’une discussion scientifique, des chercheurs de domaines 

différents en sciences sociales. Pour « en faire le tour », ces journées sont dédiées chacune à 

un thème différent (genre, ingénierie, technologies du web, organisation, gouvernance, 

épistémologie) dans un lieu différent (Lausanne, Brest, Nice, Lyon, Paris). 

L’objectif de la journée de séminaire organisée à Lille est de susciter des pistes de 

réflexion sur « l’innovation durable ». En croisant les regards des socio-anthropologues et des 
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économistes, cette journée de séminaire promeut un cadre critique permettant des 

interventions et des échanges pluridisciplinaires sur un thème commun. 

A. L’innovation comme concept socio-économique  

Comme l’ont démontré de nombreuses recherches, l’ « innovation », ne se réduit pas qu’à 

une dimension technologique :  elle est aussi idéologique, sociale et organisationnelle, d’où 

son caractère transversal en sciences sociales (Sainsaulieu et Saint-Martin dir., 2017). Si l’ 

« invention » est une potentialité, un élément mis à disposition, l’ « innovation » consiste en 

l’implantation effective et durable de cette invention dans un milieu social, par l’assimilation 

sociale de la nouveauté (Alter, 2000), dans une perspective économique (Schumpeter, 1911). 

De ce point de vue, la notion d’« innovation durable » établit donc la relation entre l’économie 

et la société dans un frame de développement.   

 D’abord appréhendée sous un angle économique par l’économiste autrichien 

Schumpeter (1883-1950), l’expression « Exécution de nouvelles combinaisons productives » 

(1911) est alors utilisée au lieu du terme « innovation » (1928) pour désigner un procédé de 

recomposition de l’appareil productif qui fait émerger de nouveaux besoins parmi les 

consommateurs. Pour lui, l’ « innovation » est un facteur endogène au capitalisme qui 

contribue à le transformer et qui provient d’entrepreneurs audacieux. Ainsi d’un point de vue 

économique, l’innovation s’inscrit dans une perspective managériale et entrepreneuriale 

(Schumpeter, 1911), faisant de l’entreprise le « champ » spécifique de production et 

d’observation des « innovations ».  

Discipline pionnière dans l’étude des innovations, la science économique a pendant 

longtemps abordé la question de l’innovation en lien avec la croissance des entreprises. 

Cependant, une perspective nouvelle a émergé qui permet d’analyser l’innovation en relation 

avec la société et l’environnement, justifiant le glissement d’une économie dominante vers 

une économie hétérodoxe. Thierry Pouch et Richard Sobel (2008) rappellent à cet effet que 

les avancées récentes de cette hétérodoxie en économie ont ouvert sans aucun doute la voie 

à un rapprochement avec la sociologie, l’anthropologie et la philosophie, accentuant de 

manière radicale la critique de l’homo œconomicus. Toutefois, même si elle poursuit des 

objectifs quelque peu différents de ceux des entreprises, l’innovation est bien aussi présente 

dans les administrations publiques et reste en partie liée aux priorités de l’État (Gallouj, 

Merlin-Brogniart et Moursli-Provost ; 2015).  

Cette incursion dans les services publics, notamment à travers les Partenariats Public-

Privé (PPP) montre que l’innovation ne se limite plus à un processus de concrétisation dans 

des objets techniques (embodiment) et des « business models » associés, comme tendent 

parfois à le réduire les théories managériales de l’ « innovation ». Elle vise également à faire 

exister et à légitimer des projets collectifs qui répondent au renouvellement de biens 

communs, favorisent la génération d’innovations distribuées ultérieures, reconfigurent, 

polarisent et agencent des innovations passées et futures dans de nouveaux dispositifs 

d’action collective. Ces formes d’ « innovation » ne visent pas nécessairement des objectifs 

marchands, elles s’inscrivent aussi dans une dynamique de cohésion sociale (Gallouj, Merlin-
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Brogniart et Moursli-Provost, Ibid) et de création d’ « écosystème » d’activités dans des zones 

géographiques particulières selon le concept de « Cluster » (Porter, 1998), dont les attentes 

de retombées socio-économiques pêchent parfois, notamment en France, par excès 

d’optimisme et de volontarisme (Le Roux, Lamy, 2017).  

 S’interroger sur les rapports entre innovations et transformations sociales peut 

apparaitre à contre-courant des tendances lourdes puisque les innovations ont apparemment 

conquis l’espace occupé jusque-là par les grandes transformations, voire le changement 

révolutionnaire (Lévesque, 2004). Pourtant tout changement ou nouveauté n’émerge que 

dans un « champ d’innovation » (Le Masson et al, 2010) où se réalise une activité collective 

de construction de biens communs, contrastant ainsi avec une vision restrictive de 

l’innovation répandue en management et qui assimile cet univers à un monde de singularités.  

Les travaux en sciences sociales ont en effet montré depuis trente ans que l’innovation est 

également l’affaire de collectifs et de conduite d’expérimentations collectives dans l’incertain 

en quête de nouvelles significations (Callon, 2003 ; Akrichet al., 1988 ; Tidd et al., 2005 ; Le 

Masson et al., 2010 ; Verganti, 2009). Pour Le Masson et al. (op. cit.), un champ d’innovation 

est un domaine où s’exerce un travail de conception innovante qui consiste simultanément à 

générer de nouvelles lignées de concepts et de nouvelles connaissances. Mais l’innovation n’a 

pas seulement besoin de concepts et de connaissances, elle s’appuie avant tout sur des 

« milieux » qui sont eux-mêmes le produit d’une expérience de conception collective. Suivant 

cette même perspective, en analysant l’impact de la mobilisation territoriale sur une politique 

sociale, Jany-Catrice et Nirello (2019) montrent que la réussite du projet « territoires zéro 

chômeur de longue durée » provient de la synergie des acteurs locaux et leur volonté de co-

action. Un milieu innovant correspond ainsi à toutes les conditions (langages, règles, plates-

formes, etc.) qui permettent à des innovations singulières de prendre sens pour des publics et 

pour que d’autres innovations puissent advenir, dans la perspective sociale d’un travail 

coopératif.   

B. L’acceptabilité de l’innovation en santé  

Le consensus dans le débat sur l’innovation en santé insiste davantage encore sur le processus 

social qui mène à son acceptation ou à son rejet (Alter, 2002 ; Olivier De Sardan, 1995 ; 

Pickstone 1992). Ce processus dépend d’une multiplicité d’acteurs, humains voire « non 

humains » (Akrich, Callon et Latour, 1988a ; 1988b), individuels ou collectifs, qui composent 

le monde social et sont porteurs d’intérêts ou de valeurs divergentes (Deblock, 2012). 

L’innovation en santé repose sur une promesse d’amélioration ancrée dans l’imaginaire du 

progrès scientifique, quels qu’en soient les excès et les risques (Haraire et al., 2018). L’accent 

est-il mis sur des processus de rupture ou d’adaptation ?  

D’une part, l’analyse des effets d’une innovation proprement technique (imagerie, 

robotique, procréation médicalement assistée), l’introduction de molécules nouvelles 

(insecticides, antirétroviraux…) ou du numérique dans le management (Lewis et al., 2012), 

permettrait de saisir une rupture à l’œuvre, l’acceptation rapide de la technique par les 

acteurs sanitaires s’expliquant par la nécessité du recours à l’outil dans le travail . D’autre part, 
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le processus d’acceptabilité sociale est plus lent quand le changement de comportement 

demandé ne correspond pas à un impératif technique. L’accent doit alors être mis plutôt sur 

le long terme, en vue d’identifier les facteurs de compliance et de mieux prendre en 

considération les acteurs ordinaires sur qui repose en pratique l’acceptabilité sociale. 

Trois principaux angles d’attaque peuvent permettre de saisir l’innovation en santé : 

1) les nouveautés introduites dans les systèmes de management. En matière de ressources 

humaines, le cas des bénévoles de santé ou Acteurs Communautaires de Santé (ACS) au 

Sénégal, qui suppléent le personnel qualifié dans les établissements de santé au niveau des 

districts sanitaires, en est une illustration (Faye, 2012). 2) On note la mise en place de 

nouvelles normes de prise en charge socio-biomédicale en temps normal, renforcées en 

temps de pandémie. Par exemple en France, avec la COVID-19 des unités mobiles de 

soignants, déjà en développement à l’hôpital (Castra, Sainsaulieu, 2020), ont été mobilisées 

pour dépister dans leur demeure les personnes suspectées d’être infectées. 3) L’articulation 

du sanitaire et du social préside à l’acceptabilité de la nouveauté par les usagers, acteurs de 

l’offre comme de la demande. Le développement de la « médicalisation de la rue » par les 

équipes psychiatriques de maraude pour la prise en charge des SDF (Sans Domicile Fixe), a 

permis de construire, dans les années 1990 et 2000 respectivement aux États-Unis et en 

France, des relations soignants-sociaux et soignants-soignés plus horizontales (Sainsaulieu, 

2012 ; Farnarier et Sarradon-Eck, 2018). Somme toute, les recherches en « innovation 

durable » dans le domaine de la santé envisagent l’articulation entre les inventions 

(techniques, organisationnelles), le contexte de mise en œuvre (économique et culturel) et les 

rapports entre les acteurs (politiques, sociaux, professionnels). 

C. Vers une règlementation environnementale globale ? 

L’environnement s’impose désormais comme condition nécessaire des projets et processus 

d’innovation. L’enjeu porte alors en effet sur l’élaboration et la construction de ce processus 

innovant qui, sous de multiples formes, se construit en fonction des configurations locales et 

sectorielles qui permettent l’émergence de liens et d’interactions favorables à cette 

production de nouveauté (Corneloup, 2009). Une innovation doit se légitimer par la 

démonstration, dans des mises en scènes collectives, qu’elle participe à la poursuite d’un bien 

commun qui n’est pas réductible aux intérêts des participants. Un mouvement de 

recomposition des cadres de l’action innovante orientée vers l’innovation totale et marqué 

par la production de nouvelles règles d’action impose de repenser le processus innovant au 

sein d’une économie hétérodoxe qui ne se concentre plus exclusivement sur les innovations 

technologiques mais sur un ensemble d’actions (sociales, culturelles, politiques, 

économiques, patrimoniales) permettant de redonner vie et sens à des échanges de proximité 

(Corneloup, 2009). En effet, un tel mouvement ne peut que reposer sur un principe 

d’hétérodoxie et de transdisciplinarité (Pouch et Sobel, 2008) qui place au centre des 

discussions un objet interdisciplinaire, commun à l’ensemble des sciences sociales dans la 

mesure où toute innovation entraine un impact à la fois économique, sociale et 

environnemental.    
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L’innovation environnementale, définie dans la littérature comme un procédé, 

équipement, produit, technique, ou système de gestion, nouveau ou amélioré, qui évite ou 

réduit l’impact environnemental (Horbach, 2008 ; Kemp et Pearson, 2007), met en lumière 

l’évolution du lien, à la fois social, économique et politique, entre la technique et 

l’environnement. Simon Nadel (2018) rappelle ainsi que l’innovation environnementale, née 

dans le champ de l’économie écologique, a été introduite dans le champ de l’économie de 

l’innovation (principalement évolutionniste) au début des années 2000. L’une des 

caractéristiques de l’innovation environnementale réside dans le fait qu’elle génère une 

double externalité, c’est-à-dire un effet externe positif envers l’environnement qui s’ajoute 

aux spillovers (retombées) de connaissance induits par toute innovation. Ce spillover 

environnemental implique un renforcement du caractère incertain du processus d’adoption 

d’innovations environnementales et accentue l’importance de l’aspect réglementaire et des 

politiques environnementales dans les mécanismes d’adoption (cf. regulatory push-pull effect; 

Rennings, 2000). Un des enjeux de la compréhension des processus d’innovations 

environnementales réside alors dans l’analyse des interactions entre les caractéristiques 

micro-économiques des firmes et celles de leur environnement méso- économique, au-delà 

de la réglementation mise en évidence régulièrement par la littérature (Galliano et Nadel, 

2016).  

Si la littérature sur l’éco-innovation s’est fortement orientée vers l’analyse des 

interactions entre réglementation environnementale et adoption d’éco-innovations (Porter 

1991 ; Porter et van der Linde 1995a, b) de nombreux travaux montrent les limites de ces 

approches face à la diversité des comportements des firmes (Galliano et Nadel, 2013 ; 

Gonzalez, 2009 ; Pereira et Vence, 2012). Comprendre les processus microéconomiques de 

l’innovation environnementale implique ainsi de tenir compte, au-delà de la réglementation, 

des bases technologiques de la firme qui orientent ses capacités d’absorption et de leur 

interaction avec l’ensemble des conditions technologiques et marchandes portées par son 

environnement. Cette approche pose la question des opportunités technologiques et des 

conditions d’appropriation des innovations et met l’accent non seulement sur l’intensité 

technologique des activités et la nature des connaissances qu’elles recouvrent, mais aussi sur 

les modes de coordination entre acteurs et les conditions institutionnelles qui les soutiennent, 

comme variables clefs pour analyser les comportements éco-innovateurs. Dans ce cadre, il 

s’agit de considérer l’adoption et la diffusion d’innovations environnementales par la firme 

comme un processus complexe et interactif, articulant les capacités d’absorption de la firme, 

les opportunités technologiques découlant de ses modes de coordination externe et 

l’ensemble des conditions d’appropriation et de diffusion portées par son environnement. La 

capacité d’absorption de la firme renvoie à sa capacité d’acquérir et d’assimiler des 

connaissances puisées dans son environnement externe (Cohen et Levinthal, 1990).  
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Programme  

 
 

09h30 -10h00 :  Accueil/Présentation : Arnaud Ollibo GOUEKOU et Abdoulaye Moussa 

DIALLO (Université de Lille – CLERSE) 

 Introduction : Faiz GALLOUJ (Lille, Clersé) 

 

10h-12h : Panel 1 : « L’urgence environnementale » 

Discutant : Sophie GODEFROIT (Paris - Sorbonne),  

Intervenants :  Simon NADEL, Céline MERLIN (Lille-CLERSE),  

Invité en visioconférence : Ibrahima DIA (UCAD/ Dakar) 

 

12h-13h30 :  Pause déjeuner 

 

13h30-15h30 : Panel 2 : « Enjeux sociaux et technologiques de la santé en Afrique» 

Discutant :   Bruno BOIDIN (Université de Lille – CLERSE) 

  Intervenants : Abdoulaye Moussa DIALLO, Sarah LOUART (Lille – CLERSE) 

                           Invité en visioconférence : Sévérine CARILLON (CRCF/Dakar) 

 

15h30-16h00 :   Pause-café 

 

16h00-17h30 :    Panel 3 : « La création d’ ‘entreprises alternatives’ » 

Discutant : Laurent GARDIN (Université de Valencienne – UPHF) 

Intervenants : Arnaud Ollibo GOUEKOU, Anne-Laure FEDERICI (Lille, CLERSE) 

 

17h00-18h00 :   Conclusion : Ivan SAINSAULIEU (Université de Lille – CLERSE) 

 

 

 

Comité scientifique du Tour de l’innovation 
 

Julien Barrier (Triangle, ENS Lyon), Gérald Gaglio (Nice, Gredeg), Denis Lemaître (ENSTA, Brest), Jean-

Philippe Leresche (Lausanne, IEP), Ivan Sainsaulieu (Lille, Clersé), Arnaud Saint-Martin (EHESS, CSE), 

Dominique Vinck (Lausanne, ISS). 
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